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The duty of the Competition Council in overseeing the
economic assemblies 

Abstract
The aims of This study is to explaine the role of the Competition Council in 

overseeing the economic assemblies in the rules which adopted by the Algerian 
legislature and French  libration model , and the need for the State's keenness on the 
ideological dimension of the various rules. 
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its admitted to the Competition Council and the wide powers enable it to 
perform monitoring economic assemblies tasks, private decision-making, embodied 
particularly in the license assembly and power to impose sanctions, but he committed 
to take into account some of the substantive and formal data through which the law 
guarantees the protection of the national interest and the role of the ideological state. 
Key words
Competition, the Competition Council, economic assemblies, control, power market, 
state intervention, economic interest, social interest. 

Le rôle du conseil de la concurrence dans la contrôle des  
Concentrations économique 

Résumé
Cette étude vise à mettre la lumière sur le rôle du conseil de la concurrence dans 

le contrôle des concentrations économiques,  au moment ou le législateur algérien a 
adopté des règles libérales  et a suivi le modèle français, en tenant compte le volet 
idéologique dans diverses règles.  

Le conseil de la concurrence s’est vu reconnaitre de larges pouvoirs pour lui 
permettre d’effectuer son contrôle sur les concentrations économiques, en particulier 
le pouvoir décisionnel,  concrétisé par l’autorisation des concentrations et le pouvoir 
d’infliger des sanctions. Cependant, il est déterminé à prendre en considération 
certaines données matérielles et formelles, par lesquelles  la loi garantit la protection 
de l’intérêt national et le rôle idéologique de l’État.  
Mots clés
Concurrence, le Conseil de la concurrence, concentrations économiques, le contrôle, 
l’autorité de marché, intervention de l'État, l’intérêt économique, l'intérêt social. 
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 24  12  2  ":       
       "  25 

 8  3  ":           
             

  "     26   5L430-   
     :  

"Si l'Autorité de la concurrence ne prend aucune des trois décisions prévues au III dans le 
délai mentionné au I, éventuellement prolongé en application du II, elle en informe le 
ministre chargé de l'économie. L’opération est réputée avoir fait l'objet d'une décision 
d'autorisation au terme du délai ouvert au ministre chargé de l'économie par le I de l'article  
L.430-7-1.".
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